
Il est un argument souvent entendu qui voudrait que la France fasse assez d’e�orts, voire trop, au 
regard de sa part réduite des émissions mondiales. Outre qu’il est l’une des �gures bien identi�ées 
des discours retardant l’action climatiquea - visant à détourner la responsabilité en la relativisant 
– cet argument est fondé sur une mauvaise appréhension de la réalité : 

En 2019b, la population de la France représente 0,84 % de la population mondiale et ses émissions 
territoriales 0,89 % des émissions mondiales – mais près du double quand on intègre les émissions 
importéesc. En 2018 les émissions territoriales ne représentaient que 58 % de l’empreinte carbone 
de la France, ce qui porterait sa responsabilité totale à plus de 1,5 % des émissions mondiales – hors 

transports internationaux, qui représenteraient entre 5 et 10 % des émissions nationales selon les 
modes de calcul. On parvient à une part française annuelle dans le budget carbone mondial proche 
du double de la part de sa population sur la planète. 

La France a sa part de responsabilité historique dans le réchau�ement. Elle est estimée en 2017 
être à l’origine de 2,38 % du cumul des émissions mondiales de CO2, depuis le début de la Révolution 
industrielle. C’est évidemment moins que les grands éme�eurs (Chine, 12,65 %, États-Unis 25,29 %) et 
que ses propres partenaires européens (Allemagne 5,73 %, Royaume-Uni 4,88 %) mais cela reste 
encore supérieur à bien des pays émergents ou en développement à la population souvent plus 
nombreuse (Afrique du sud 1,25 %, Brésil 0,90 %, Indonésie 0,78 %, etc. La part de l’Inde - 2,96 % - a 
dépassé celle de la France en 2013 seulement). Il est donc juste que la France assume une part impor-
tante des e�orts de réduction des émissions. 

Pour ce faire, la France dispose de ressources humaines, technologiques et �nancières impor-
tantes qui résultent aussi de sa position dominante dans l’histoire récente du monde. Elle peut 
donc, plus que bien d’autres, réaliser cet e�ort et doit aussi, au nom de ce�e même responsabilité 
historique, aider les pays les plus démunis à le faire notamment à travers une aide au développement 
qui intègre des critères climatiques. C’est un des principes d’équilibre de la négociation de l’accord 
de Paris en 2015, rati�é par la France. 

En�n, pour avoir assumé un rôle de direction dans la négociation de l’accord de Paris, sa rati�cation 
et sa mise en œuvre, notamment au sein de l’Union européenne, la France hérite d’un devoir 
d’exemplarité dans l’action climatique. Elle a une capacité d’entraînement du reste de l’Union 
européenne, de ses institutions et de ses acteurs économiques ou de la société civile, pesant positive-
ment sur l’action internationale. La mise en œuvre soutenue de l’ambition climatique française 
contribue donc non seulement à l’in�uence de la France, mais aussi à l’exercice d’un e�et de levier 
sur le reste du monde pour répondre à ce qui constitue, selon les termes du Secrétaire général des 
Nations unies, « la plus grande menace pour l’humanité du XXIème siècle ». 
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Renforcer et pérenniser les réductions d’émissions observées dans les secteurs qui 
progressent en focalisant les e�orts sur les avancées structurelles, et débloquer les secteurs 
qui ne voient aucun progrès signi�catif. 

RECOMMANDATIONS
CHAPITRE 1

1

1

Poursuivre l’accélération émergente de la baisse des émissions sur le long terme en 
cohérence avec le rythme attendu par les prochains budgets carbones. 2

Les prochaines révisions de la SNBC doivent contribuer à rehausser les objectifs clima-
tiques et non à les réduire.3

Améliorer la lisibilité de la communication du gouvernement sur le climat et la redevabili-
té sur les progrès réalisés, en s’appuyant notamment sur le tableau de bord de la SNBC.5

Dans une perspective européenne, la France doit tirer béné�ce d’une structure de ses 
émissions globalement positives sur le secteur de la production d’énergie pour prendre 
une position de leadership sur les secteurs des transports et de l’agriculture.5

La France doit rehausser son objectif de réduction des émissions visé pour 2030, dans la 
suite des rehaussements récents de l’Allemagne et du Royaume-Uni ainsi que des 
États-Unis, et du fait d’une faisabilité renforcée par un appui européen élargi à de 
nouveaux instruments. 6
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